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POUR UN EXECUTIF DEMOCRATIQUE

Nous réalisons mieux aujourd’hui combien la grande Europe des Trente sera différente de la petite Europe des six, douze ou quinze. Elle aura ses propres dirigeants. 

La petite Europe pouvait se passer de dirigeants propres. Elle était conduite par les dirigeants nationaux . Le Conseil européen a été créé quand nous étions neuf membres. A neuf, c’était un Directoire, un executive board, un Vorstand. C’est lui qui donnait l’impulsion politique, et les orientations générales. A vingt-cinq, il deviendra un conseil de surveillance, un Aufsichtsrat. C’est la révolution du nombre. La grande Europe a besoin de ses propres dirigeants. A commencer par un chairman permanent du Conseil.

Il faut aussi se préparer à la révolution du peuple. La future constitution sera soumise à la ratification populaire en France et, probablement, dans une vingtaine d’autres pays. Nous n’avons aucune chance d’obtenir un « oui » si nous ne montrons pas que ceux, ou au moins l’un de ceux, qui dirigent l’Europe sont choisis par les citoyens eux-mêmes, et qu’ainsi ceux-ci pèsent sur les grandes orientations de la politique européenne. C’est ainsi que les citoyens contrôlent la politique locale, la politique régionale, la politique nationale : il n’y a pas d’autre moyen de leur faire contrôler la politique européenne. 

Et là, c’est la Commission, et non plus le Conseil qui va être transformée.

Il est évident que, sans la Commission, et sans son statut d’indépendance, jamais la construction européenne n’aurait atteint les résultats extraordinaires que nous constatons. Il est non moins évident qu’à 25, l’incarnation de l’intérêt commun a besoin d’être considérablement renforcé. Le meilleur moyen est de faire élire le Président de l’organe d’intérêt commun par les citoyens eux-mêmes, à travers l’élection du Parlement européen. A charge pour lui de constituer son équipe comme il l’entend. 

A cela, certains répliquent : « il ne faut pas que la Commission soit l’otage d’une majorité politique ». L’argument fait sourire. Dit-on d’un Maire ou d’un PM qu’ils sont « les otages d’une majorité politique » ? Oui, le Président de l’organe de l’intérêt commun doit être élu démocratiquement sur un programme, donc représenter une majorité. Oui, cela agacera la minorité. Oui, il y a un risque que cette majorité abuse de son pouvoir : auquel cas, elle sera tout simplement sanctionnée à l’élection suivante.

En outre, on peut limiter beaucoup la tentation de l’abus de majorité en exigeant que l’ensemble de la Commission soit soumise, après le vote du Parlement européen, à une investiture de confirmation par le Conseil européen. Cela permettra d’ajuster au mieux l’équilibre politique de l’ensemble, et aussi l’équilibre géographique, les petits pays notamment ayant alors la possibilité de vérifier leur représentation au sein de l’organe d’intérêt commun.
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